Jean-Jacques  CARD



à Alain  CHICOUARD

Le 23 mai 2005.

Cher Alain,

Merci du soin apporté à répondre à mon mail du 17 mai. Je me permettrai de faire quelques remarques et d’y joindre quelques réflexions personnelles.

J’ai tout d’abord  du mal à comprendre ton insistance à évoquer mes faiblesses politiques, faiblesses qui se traduisent notamment par mes absences répétées aux réunions des instances du P.T. et du Courant.

Loin de le cacher, je l’ai au contraire indiqué dans l’ A.G. du 13 – 05.

Ces absences sont dues à des causes objectives (réunions, accumulation de déplacements dans la semaine, fatigue ...) et à d’autres, moins objectives et donc politiques.


Cette question est-elle importante ?  OUI.

Est-elle l’objet du débat d’aujourd’hui ?  NON.

De même, tu te plais à souligner mes piètres qualités de dialecticien. Je ne sais d’ailleurs pas si tu entends la « dialectique » au sens général du terme ou si tu fais allusion à la méthode du « matérialisme dialectique (historique) » et à mes difficultés à la maîtriser.

Soulèves-tu là une question importante ?  Sans doute.

Est-ce l’objet du débat actuel ?  NON.

Dans ces conditions, était-il vraiment indispensable de consacrer autant de temps à ces 2 sujets ?

A moins peut-être d’opérer une distinction entre 2 sortes d’adhérents du Parti des Travailleurs, dont seule l’une aurait voix au chapitre : les assidus (du fait, entre autres, qu’ils résident à AUXERRE) et/ou les As de la Dialectique.

Pour ma part, je me considère, malgré mes faiblesses politiques, membre à part entière de mon Parti, dont je paie les cotisations mensuelles (tu peux ajouter, si cela te soulage : parfois avec retard) et essaie de respecter, entre autres ,la Charte constitutive.

A moins aussi de vouloir entourer d’un rideau de fumée le véritable enjeu de la discussion en cours.

Car il n’est pas indispensable d’invoquer à tout va « Sainte Dialectique » pour comprendre la question politique posée dans l’Assemblée du CCI du 2 – 05  et l’AG du P.T. du 13 – 05.

Résumons :

· Le 2 mai, Yves  PETITDENT s’est abstenu sur la résolution présentée par les membres de 

la Direction Nationale : faut-il, oui ou non, défendre inconditionnellement les syndicats comme forme d’organisation  indispensable de la classe ouvrière ?

A cette question tous ont répondu OUI, sauf Yves  PETIDENT.

· Dans l’AG du 13 – 05, tu as expliqué que les conséquences tirées par le BN du P.T. 

reposaient sur un malentendu et des inexactitudes : Yves se serait abstenu, non par désaccord sur le fond, mais pour dissocier cette question de celle des mauvais résultats de la vente d’I.O. Dans un souci de clarté, donc.

Pour ma part, approuvant totalement la méthode préconisée par le BN et explicitée notamment par D. GLUCKSTEIN, mais conservant néanmoins quelques doutes sur la position réelle d’Yves concernant le travail syndical, je me suis abstenu sur la résolution, ainsi que je l’ai fait savoir dans mon explication de vote.

Pour autant que je me souvienne, je n’ai pas entendu Yves  PETITDENT  réfuter la position qu’on lui prêtait et expliquer que son abstention constituait une erreur sur laquelle il souhaitait revenir.

 Il aurait pu le faire, mais ne l’a pas fait, préférant insister sur son important investissement au cours des semaines écoulées, notamment à travers les réunions pour la victoire du  NON.

Son investissement est-il réel ? OUI.
Pour autant, est-ce qu’il garantit à lui seul la justesse de son orientation politique ? NON.

Ce n’est pas  YVES, mais toi qui as explicité le sens de son abstention, comme résultant d’une

volonté de ne pas mélanger 2 problèmes.

Or, ni l’un, ni l’autre, vous ne pouviez ignorer que la résolution soumise au vote ne comportait aucune ambiguïté et qu’il n’y était fait aucunement référence à la vente d’I.O., ni à aucune question politique autre que la défense des syndicats.

Avec le recul, cet argument m’apparaît de plus en plus comme une échappatoire.

C’est pourquoi, après avoir pris le temps de la réflexion, je considère aujourd’hui que c’est à juste titre que le B.N. a constaté que l’un des 4 points de la Charte fondatrice du P.T. n’était pas respecté et que Yves  PETITDENT (que je ne considère ici ni comme un traître, ni comme un infiltré, ni comme un ennemi) ne pouvait plus dans ces conditions se revendiquer du Parti des Travailleurs.

Revenons-en à la question que je plaçais à la fin de mon précédent courrier :

Comment te positionnes-tu par rapport à l’affirmation d’Olivier D. : »Nous défendons inconditionnellement les syndicats (...). On va dans le syndicat pour construire le syndicat, pas pour y piquer des adhérents comme le font certains » ?

La question n’était évidemment pas innocente. Tu t’indignes que je puisse imaginer un seul instant que tu n’approuves pas cette position.


Pourtant, rappelle-toi. A l’issue de l’ AG du 13 – 05, tu n’as pas trouvé de mots assez durs, et 

même assez violents, pour fustiger devant témoins les camarades du Parti nantis d’une décharge syndicale, Jean-Paul et Marie en particulier, insinuant que c’est l’attrait des décharges qui motive leur engagement à construire le syndicat !

Tu sais pourtant qu’en ce qui me concerne, par exemple, mes 3 heures de décharge suffisent à peine, en moyenne, à couvrir mes temps de transport ; et au cours des dernières 72 heures j’ai consacré entre 21 et 22 heures (transports compris) au syndicat et à l’U.D. (je tiens le calcul à ta disposition), ce qui est somme toute assez naturel et relève des tâches de tout militant ouvrier.

Est-ce l’appât des décharges qui nous motive ? 

Aucun camarade ne peut raisonnablement le penser et chacun reconnaîtra que nous faisons tout simplement notre travail de développement et de construction des organisations de la classe ouvrière.

Mais peut-être voulais-tu plutôt suggérer que toutes ( !) ces décharges pourraient et devraient être plus utilement employées, par exemple pour vendre I.O., pour recruter des militants syndicaux au Parti ... Ce qui serait contraire, tu le sais bien, à notre conception de la démocratie syndicale et de l’indépendance réciproque des partis et des syndicats.

Je ne suis pas du tout certain du sens de ta violente diatribe. Quoi qu’il en soit, les décharges doivent servir exclusivement à la construction du syndicat. C’est ma position. Et en construisant sans condition les syndicats, nous aidons le Prolétariat dans son combat de classe, car ce travail participe du combat d’ensemble.

Si ce n’était pas le cas, pourquoi la coalition Gouvernement – Médef – Syndicats d’accompagnement  mettrait-elle tout en œuvre pour faire taire toute forme de syndicalisme indépendant ?

Rappelle-toi également. Lors de l’AG des syndiqués du S.N.-F.O.-L.C. le 18 janvier dernier, tu as appelé les participants à la Manifestation du 20 – 01 pour le NON au Référendum et la défense des Services Publics. Même si à ce moment-là j’ai approuvé ton intervention, il nous faut quand même reconnaître que cette initiative était un peu « limite » au regard du principe d’indépendance réciproque des Partis et des Syndicats contenu dans notre Charte !

Oui, il nous faut construire et les syndicats et le Parti, dans le respect mutuel et l’indépendance de chacune de ces 2 formes d’organisations.


Mais, je le répète, seule la discussion politique nous permettra de résorber la crise qui a éclaté 

le 13 Mai et d’aller de l’avant.

Or, il me semble que tu préconises tout autre chose à travers tes contributions : faire pression (en dehors de toute argumentation politique) sur les instances nationales de notre Parti.


Utiliser à cette fin le désarroi d’une camarade (que je crois de bonne foi) qui met sa démission 

du Parti dans la balance, c’est se placer dans une logique de destruction et non de construction du Parti ; c’est ériger la menace de démission en « argument politique », la destruction en argument de construction.

Voilà, mon cher Alain, où j’en suis de mes réflexions (si toutefois tu tolères que j’en aie).

En résumé, je crains qu’il y ait au centre de nos problèmes plus qu’un malentendu : un désaccord.

Je te donne rendez-vous pour en discuter un de ces jours dans la sérénité,

Bien à toi,

Jean-Jacques.

P.S. 1. :   Dans ton courrier daté du 20 – 05 et adressé au B.N. et au Comité Directeur du P.T., tu écris :

« ... j"espère qu"il ne sera pas considéré comme déplacé de s"interroger sur ce qui a pu amener des camarades pleinement engagés dans la construction du Parti et dans la campagne  en cours à commettre des dérapages verbaux inadmissibles ».

Si tu me permets de donner mon avis, je trouve une telle interrogation justement déplacée, et ce pour 2 raisons :

1. Certains des « dérapages verbaux » que tu évoques étaient en fait des dérapages écrits, adressés au National et lus en A.G. !

2. C’est non seulement chercher des excuses à un comportement inadmissible de camarades réputés libres et conscients de leurs paroles et de leurs actes, mais surtout il est suggéré que ce serait la délégation du B.N. qui serait à l’initiative de ces « dérapages » !

Je condamne par conséquent ce passage de ton courrier du 20, la « suspicion » dont tu fais preuve vis à vis des membres de la Direction laissant mal augurer d’une « discussion libre et fraternelle ».

P.S. 2 :

Dans le cadre de la discussion engagée, je pense que tu ne verras pas d’inconvénient à ce que je transmette un double de cette lettre au Bureau National.

